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Jusqu'où la hiérarchie policière couvrira-t-elle ses propres responsables ?
Question écrite n° 16975

Texte de la question

M. Antoine Léaument attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur le fait que le journal Le Parisien révélait,
le 26 mai 2026, que le numéro 2 du Raid, unité d'élite de la police nationale basée à Bièvres dans l'Essonne,
faisait l'objet de plusieurs témoignages de femmes dénonçant des comportements et propos à caractère sexuel
inappropriés. Selon l'enquête du journal, plusieurs agentes auraient évoqué des faits relevant du harcèlement
sexuel, des remarques déplacées sur leur physique ou leurs tenues, ainsi que des comportements humiliants et
intrusifs exercés dans le cadre professionnel. Ainsi, une dizaine de femmes issues de différentes antennes du
Raid auraient désormais pris la parole pour dénoncer les comportements du responsable concerné. Certaines
rapportent notamment des remarques insistantes sur leur apparence physique ou des attitudes déplacées. Plus
grave encore, plusieurs membres du Raid dénoncent une volonté manifeste de l'institution d'étouffer l'affaire.
Selon les témoignages, une forme de pression existerait afin d'empêcher les victimes ou témoins de déposer
plainte ou de formaliser les faits par écrit. L'un des membres de l'unité résume ainsi la situation : « Depuis le
début, on sent que la direction veut tout mettre sous le tapis ». Un autre souligne que « rien n'a jamais été fait »,
malgré plusieurs alertes antérieures concernant les comportements du responsable mis en cause. Aussi, cette
situation révèle une fois encore les difficultés rencontrées par les victimes de violences sexistes et sexuelles au
sein des forces de l'ordre lorsqu'elles souhaitent dénoncer des faits impliquant des supérieurs hiérarchiques. Le
déséquilibre du pouvoir apparaît ici clairement. Et pour cause, selon les témoignages rapportés, le statut élevé
du responsable concerné - commissaire général et numéro 2 du Raid - serait tel qu'il dissuaderait même des
policiers expérimentés de signaler officiellement les faits. Et ce, a fortiori lorsque les victimes sont de jeunes
femmes en situation de précarité ou en début de carrière. Enfin, alors même que les faits auraient été remontés
à la direction générale de la police nationale, l'Inspection générale de la police nationale (IGPN) n'aurait, à ce
stade, pas été saisie. Le responsable concerné demeure toujours en poste et n'aurait fait l'objet d'aucune
sanction conservatoire. Dans un État de droit, il n'est pas acceptable que des responsables occupant les plus
hauts niveaux de commandement au sein de la police nationale puissent faire l'objet de multiples signalements
pour harcèlement sexuel sans qu'aucune procédure protectrice des victimes ne soit immédiatement engagée.
Aussi, il souhaiterait savoir quelles mesures concrètes il compte prendre pour garantir la protection des victimes
de harcèlement sexuel au sein des forces de l'ordre et mettre fin à l'impunité dont semblent bénéficier certains
hauts responsables policiers.
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